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Signé Bénédicte

D’aucuns s’en souviendront
certainement: dans un passé
pas si lointain que cela, il était
tout à fait normal de rappor-
ter à l’épicerie des bouteilles de
lait ou de minérales en verre,
ou chez le vigneron celles de
vin. Celles-ci étaient ensuite
soigneusement lavées et ré-
utilisées. C’était avant le dé-
ferlement du plastique et du
«tout jetable» sur nos modes
de consommation, avec tout
ce que cela comporte de pro-
blèmes environnementaux. Des
émissions de gaz carbonique
en passant par les déchets de
toutes sortes qui jonchent les
rives de nos lacs comme les

bords de nos routes, le plas-
tique à usage unique n’est vrai-
ment pas notre ami, et sa géné-
ralisation ces dernières décen-
nies pas vraiment un progrès.

Les choses semblent cependant
être en train de bouger quelque
peu, ce qui est réjouissant. Le
Conseil d’État a inscrit dans
son programme de législature
les principes de l’économie cir-
culaire, et celle-ci – qui in-
cite à partager, réutiliser, répa-
rer, rénover et recycler les pro-
duits et les matériaux existants
le plus longtemps possible plu-
tôt que jeter et remplacer –
pourrait même faire son en-

trée dans la Constitution vau-
doise via l’initiative «Sauvons
le Mormont» ou le contre-pro-
jet proposé par le gouverne-
ment et le Grand Conseil.

Les milieux économiques ne
sont pas en reste, et des ini-
tiatives inspirantes ont vu
le jour ces dernières années
dans le canton, visant à réutili-
ser plutôt que jeter. Des vigne-
ronnes et vignerons ont ain-
si uni leurs forces pour lan-
cer un programme de consigne
et de réutilisation des bou-
teilles appelé «BottleBack»,
des brasseries artisanales ré-
cupèrent leurs bouteilles pour

les laver et remplir à nouveau,
et il n’est plus rare de trou-
ver dans les épiceries bios
du lait, du fromage ou du jus
de pomme dans des conte-
nants en verre réutilisables.

Cependant, ces projets peinent
à passer du stade de l’expé-
rimentation à celui de sys-
tèmes durables et économi-
quement viables, principale-
ment en raison d’un manque
de soutien suffisant de la
part des pouvoirs publics.

À l’heure où Vetropack a mal-
heureusement fermé ses
portes, privant notre canton

et même notre pays du der-
nier site de production et de
recyclage à grande échelle
de bouteilles et autres conte-
nants en verre, le temps
semble venu de changer de
paradigme, et de remettre
au goût du jour un mode de
consommation qui avait lar-
gement fait ses preuves.

Bonne pour l’environnement,
la réutilisation des bouteilles
et autres contenants en verre
l’est également pour l’écono-
mie, puisqu’elle crée de la ri-
chesse localement: la col-
lecte comme le lavage ou le
remplissage s’effectuent lo-

calement, créant des em-
plois et de la valeur ajoutée.

Les autorités cantonales ont
annoncé leur volonté de ré-
viser la loi sur la gestion
des déchets (LGD). Gageons
que l’opportunité sera sai-
sie pour soutenir comme il
se doit les nombreuses ini-
tiatives privées visant à ré-
utiliser plutôt que jeter.

Pourquoi il faut favoriser la réutilisation du verre

Alberto Mocchi
Secrétaire général
de Pro Natura Vaud
et député

Orthographe: des
enfants maltraités
1980. Dans le cadre de la réforme
scolaire, introduction de l’«en-
seignement renouvelé du fran-
çais» sur la base de la méthode
deM. Bertrand Lipp, «Maîtrise
du français». Desmillions de
francs du contribuable sont en-
gagés pour «recycler» les ensei-
gnants et enseignantes, et im-
primer dumatériel coûteux.
À la poubelle, les anciens livres
de lecture et de grammaire!
Fini l’apprentissage progres-
sif «lettre-syllabe-mot-phrase»!
Au diable, la «dictée-vacherie»,
comme citée dans un journal…
Et vive la «lecture globale» et les
classeurs pleins de fiches mu-
nies de «textes à trous» qui évi-
taient à nos chères têtes blondes
la peine de recopier des textes!
Comme le dit Vincent Maen-
dly dans son éditorial: «Dans
la population, l’impression do-
mine que l’école vaudoise a été
le terrain d’expérimentations
plus oumoins hasardeuses sur
cette question.» C’était si vrai
qu’un certain nombre d’ensei-
gnants chevronnés se sont per-
mis d’émettre quelques objec-
tions, arguant qu’il n’était pas ju-
dicieux de «jeter le bébé avec
l’eau du bain» sous prétexte
demodernisme à tout prix.
Ils se sont vu rétorquer: «Cette
méthode a été voulue par le dé-
partement, il faut vous sou-
mettre ou vous démettre!» Ou
encore: «Avant de juger… atten-
dez les résultats!» Eh bien! Après
quarante-cinq ans de tâtonne-
ments, nous y sommes! Titre à la
une de «24 heures» du 23mai:
«Les élèves romands sont nuls
en orthographe, c’est prouvé.»
N’est-ce pas unmauvais trai-
tement envers nos enfants
que de les priver d’une for-
mation correcte en vue de
leur vie professionnelle?
Gabrielle Mudry,
institutrice retraitée,
Corbeyrier

Electricité: un
accord délicat
Avant même d’être présenté, l’ac-
cord sur l’électricité est descen-
du en flammes, peut-on lire dans
l’édition de «24 heures» du 13
mai. Lemoins que l’on puisse
dire, c’est que le sujet divise et in-
terpelle tant les enjeux sont im-
portants. Cette inquiétude a pour
légitime origine l’absence de ré-
ponses aux nombreuses ques-
tions pour l’instant ouvertes.
Les enjeux ne sont pas négli-
geables et les conséquences ne se-
ront pas équitablement réparties.

Certes, il y a un intérêt majeur à
ce que la production de l’électri-
cité et sa consommation trouvent
un bon équilibre. Pour y parve-
nir, des regroupements et des en-
tentes seront forcément néces-
saires, ce qui contribuera au ren-
forcement de leurs moyens de
pression sur cemarché straté-
gique. D’où la crainte légitime
aussi d’une influence accrue sur
les prix à la charge des consom-
mateurs. Ces derniers sont les
éternels oubliés dans les négo-
ciations, qui les concernent pour-
tant très directement. Peut-on
vraiment parler d’une réelle li-
béralisation lorsque la produc-
tion et la distribution consti-
tuent un seul et même réseau in-
tégré? Dès lors, que reste-t-il
comme choix réel au consomma-
teur pour obtenir les meilleures
conditions? Quelle est sa marge
demanœuvre? Une fois de plus,
le consommateur devra conclure
un contrat dont lui seul sera tenu
de respecter toutes les clauses,
alors que le fournisseur pour-
ra librement adapter ses coûts.
Lemême article fait état des be-
soins accrus en énergie électrique
de la part des centres de don-
nées, dont le nombre et les be-
soins sont appelés à croître dura-
blement. Ne leur appartiendrait-il
pas de produire eux-mêmes tout
ou partie de l’énergie supplémen-
taire plutôt que d’en faire suppor-
ter les surcoûts à la collectivité?
L’ouverture à la concurrence pro-
fite souvent aux seuls fournis-
seurs de prestations, aux dépens
des consommateurs. Elle a égale-
ment pour conséquence une perte
substantielle de l’autonomie stra-
tégique d’une nation. Ne perdons
pas de vue ces aspects très im-
portants avant de nous engager
aveuglément dans de tels accords.
Willy Glur, Échandens

Écrivez-nous

Votre opinion nous intéresse.
Envoyez votre lettre à courrier
deslecteurs@24heures.ch,
ou à 24 heures, av. de la Gare
33, case postale 585, 1001 Lau-
sanne. Le texte doit être concis
(au maximum 1700 signes, es-
paces compris), signé, et com-
porter une adresse postale com-
plète ainsi qu’un numéro de télé-
phone. Il doit réagir à un article
publié dans nos colonnes ou par-
ticiper à un débat d’actualité. La
publication se fait à l’entière dis-
crétion de «24 heures». La rédac-
tion se réserve le droit de choisir
les titres et de réduire les lettres
trop longues. Les lettres ouvertes
ne sont pas acceptées ni les réac-
tions à des articles parus ailleurs
que dans nos colonnes. Les textes
diffamatoires seront écartés.
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À mi-2021 les Chambres adop-
taient une motion demandant
au Conseil fédéral de conce-
voir un «projet de stabilisa-
tion de l’AVS pour la période
2030 à 2040». On savait déjà
que le financement du pre-
mier pilier s’annonçait péril-
leux, alors que toute la géné-
ration des baby-boomers s’ap-
prête à partir à la retraite.

Une multitude de chiffres do-
cumente la problématique.
Les résultats de répartition de
l’AVS passeront dans le rouge
dès 2027, puis les déficits
iront croissant jusqu’en 2040
(5,7 milliards de francs annon-
cés cette année-là). Le nombre
de retraités va en effet explo-
ser, de 2,5 millions actuelle-
ment à 3 millions en 2035.
Ce n’est pas pour rien que
Mme Baume-Schneider a par-
lé de «phase critique» en pré-
sentant les grands axes d’une
réforme baptisée AVS 2030.

De réforme, il n’est pour-
tant pas vraiment question.

Le Conseil fédéral envisage
de supprimer l’âge maximal
de 70 ans dans l’AVS, de rele-
ver la franchise de cotisation
ou de rendre la retraite anti-
cipée moins attractive. Mais
ce ne sont là que des mesu-
rettes et le gouvernement le
sait puisqu’il affirme que pour
garantir le financement de
l’AVS jusqu’en 2040, il pro-
posera surtout d’en augmen-
ter les recettes «via les sources
de financement actuelles».

En clair, par l’augmen-
tation de la TVA et par
celle des cotisations frap-
pant les employés, les em-
ployeurs et les indépendants.

Il est décevant que le Conseil
fédéral semble renoncer à
toute réflexion plus large,
d’autant que des hausses
se sont déjà produites en
2020, s’agissant des prélève-
ments sur les salaires et en
2024 pour la TVA. Sans comp-
ter qu’on envisage aussi de fi-
nancer la 13e rente par l’un
ou l’autre de ces moyens!

Mme Baume-Schneider n’est
pas venue présenter une aug-
mentation généralisée de l’âge
de la retraite. C’est compré-
hensible au vu de la votation
qui est intervenue sur le su-
jet l’an passé. Mais pourquoi
donc renoncer par avance à
examiner des systèmes in-
novants? Par exemple ce-
lui qui entraînerait l’abandon
de l’âge de référence au pro-
fit de la durée de cotisation.

Un régime articulé autour de
ce principe aurait pour ef-
fet que les années d’activi-
té lucrative avant 21 ans se-
raient prises en considération

pour l’ouverture du droit à une
rente AVS. Cela représenterait
un progrès majeur, permet-
tant de tenir compte des dif-
férences de carrière au béné-
fice des personnes entrées tôt
dans la vie professionnelle. Et
cela constitue aujourd’hui la
seule possibilité de faire sau-
ter le verrou de l’âge terme.

En combinant ensuite ces me-
sures avec des efforts des
contribuables, des travailleurs
et des employeurs, il est pos-
sible de mettre sur pied un
projet social, moderne et du-
rable, acceptable par la ma-
jorité des citoyens. Il faut
pour cela un peu d’audace
et une vraie volonté de ré-
forme, celle-là même qui n’a
pas été manifestée jusqu’ici.

AVS 2030: l’occasionmanquée par le Conseil fédéral

Christophe
Reymond
Directeur
du Centre patronal

«Il est possible
d’agir demanière
innovante pour
assurer les rentes
AVS d’aujourd’hui
et de demain.»
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PUBLICITÉ

Marine Dupasquier

Le Tribunal cantonal vient d’an-
nuler un vote du Conseil géné-
ral de Tartegnin sur l’avenir des
«Grandes Vignes», un terrain de
2667m2 au cœur du village. En
juin 2024, les élus avaient refusé
un nouveau plan partiel d’affec-
tation (PA) qui devait permettre
d’y construire 18 logements ré-
partis en deux immeubles. La
justice a toutefois considéré que
certains conseillers auraient dû
se récuser lors des débats et du
vote à huis clos, ce qu’ils n’ont
pas fait.

Projet immobilier contesté
Le promoteur immobilier, lui,
avait pressenti l’erreur de procé-
dure et avait déposé un recours
auprès de la Cour de droit admi-
nistratif et public (CDAP). Celle-
ci lui a donné raison le 10 avril
dernier. «La décision a été prise
dans une composition irrégulière
du Conseil général», résume l’ar-
rêt du tribunal.

Rappelons le contexte. Dans
la commune de 250 habitants,
cet important projet immobi-
lier s’est heurté immédiatement

à une vague d’oppositions, no-
tamment lors de la mise à l’en-
quête publique du PA, fin 2022,
qui est essentiel à la concrétisa-
tion des bâtiments.

Le 29 juin 2024, le Conseil
général est amené à se pronon-
cer sur l’adoption, ou non, de ce
nouveau PA. Dans l’assemblée,

quinze conseillers ont déjà dépo-
sé une opposition dans le cadre
de la mise à l’enquête: ils de-
vraient s’abstenir de participer
aux débats, et de voter, afin de
respecter la loi sur les communes
et les règles applicables à la récu-
sation lors de l’adoption de plans
d’affectation. Après avoir statué

sur leur participation au scrutin,
ils prennentmalgré tout le risque
de faire entendre leur voix.

Récusation requise
Le cas de figure tartevinois
est rarissime, relève Jean-Luc
Schwaar, directeur général des
affaires institutionnelles et des
communes à l’État deVaud.Cette
douche froide pour le «pays du
bon vin» n’a pourtant pas éton-
né le président du Conseil géné-
ral, Claude-Alain Piguet. «Nous
avions rencontré la préfète en
amont et elle nous a expliqué que
les opposants devaient se récu-
ser», appuie-t-il.

«Même s’il s’agit d’une par-
celle importante et que, par
conséquent, cela peut avoir des
incidences sur une bonne partie
des habitants, cela n’en reste pas
moins un plan partiel d’affecta-
tion, poursuit Jean-Luc Schwaar.
Le Conseil général savait qu’il
s’exposait à des recours et à la
potentielle admission de ceux-
ci.»

L’aide-mémoire pour les au-
torités communales, à disposi-
tion sur le site de la Direction gé-
nérale des affaires institution-

nelles et communales (DGAIC)
est, lui aussi, sans équivoque.
On y apprend que la récusation
ne s’applique pas aux plans d’af-
fectation généraux, car tous les
élus peuvent être potentielle-
ment concernés. En revanche,
pour un plan partiel d’affecta-
tion, qui touche une zone précise,
les conseillers directement tou-
chés—opposants, propriétaires,
proches touchés oumembres ac-
tifs d’associations impliquées—
doivent se récuser durant toute
la procédure.

«La question de la récusa-
tion se pose fréquemment dans
les bureaux des conseils ou lors
des séances de conseils, constate
Jean-Luc Schwaar.Nous sommes
d’ailleurs régulièrement sollici-
tés sur ce genre de sujets.»

Pour se prémunir de ce type
de pagailles, la nouvelle loi sur
les communes, mise en consul-
tation en début d’année, prévoit
une simplification de ce chapitre.

«L’idée est de supprimer
l’obligation générale de récu-
sation au profit d’un registre
des intérêts annoncé en début
de législature, sauf précisément
en matière d’aménagement du

territoire, soit pour l’adoption
des plans partiels d’affectation
ou des plans routiers, pour les-
quels les règles de récusation dé-
coulent déjà des garanties géné-
rales de procédure prévues par la
Constitution fédérale.»

Retour à la case départ
Revenons à Tartegnin. Selon
Claude-Alain Piguet, les chances
que les opposants fassent à
leur tour recours (le délai cou-
rait jusqu’à lundi 26 mai) sont
minces. «La probabilité de suc-
cès est très faible», justifie-t-il.

Nous avons tenté de joindre
l’avocat qui représente certains
opposants intervenus dans la
procédure de recours, de même
que l’association Patrimoine
suisse, mais sans confirmation
de leur part jusque-là.

Il semble probable que l’or-
gane délibérant de Tartegnin
soit amené à repartir de zéro, en
commençant par la nomination
d’une nouvelle commission ad
hoc, cette fois-ci dans une com-
position régulière.Durant les dé-
bats et le second vote, les oppo-
sants seront, eux, amenés à pas-
ser dans le public.

La justice relance un projet rejeté par les élus
Tartegnin En 2024, le Conseil général a voté contre un plan partiel d’affectation permettant de construire deux immeubles sur la parcelle
des «Grandes Vignes». Une décision que le Tribunal cantonal vient d’annuler, car quinze membres du plenum auraient dû se récuser.

Au premier plan, la parcelle des «Grandes Vignes» où le projet contesté
par le Conseil général prévoit de construire deux immeubles. Odile Meylan

Primitivo di Manduria DOC
Collection Giordano 2023,
75 cl (10 cl = –.93)

50%
6.95
au lieu de 13.95

Steaks de porc au poivre Bell, Naturafarm,
Suisse, en libre-service, 4 pièces, env. 650 g

50%
les 100 g

2.20
au lieu de 4.40

Viande de bœuf hachée Coop, Allemagne,
en libre-service, 700 g (100 g = 1.42)

27%
9.95
au lieu de 13.65

Cerises (sauf bio et Primagusto),
Italie/Espagne/Grèce, la barquette de 1 kg

40%
8.95
au lieu de 15.–

Du mardi au mercredi 27.5-4.6.2025

Offres valables dans la limite des stocks disponibles.

1En vente dans certains supermarchés Coop
Sous réserve de changement de millésime. Coop ne vend pas d’alcool aux jeunes de moins de 18 ans.

41%
9.95
au lieu de 17.10

40%
6.60
au lieu de 11.–

Saucisses à rôtir de veau de St-Gall Coop, en libre-service,
3 ×2× 140 g, trio (100 g = 1.18)

Beurre Coop, plaques,
4 ×250 g, quattro (100 g = 1.40)

1Frites au four Coop, Suisse, produit surgelé,
2 kg (1 kg = 3.30)

13.95
au lieu de 15.60


